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Lettre datee du 23 mai 2003, adressee au Secretaire general 
par le President du Conseil de securite 

Je me refere a votre lettre du 16 avril 2003 (S/2003/431), a laquelle etait jointe 
pour l’examen des membres du Conseil de securite une lettre, datee du 26 mars 
2003, adressee par le President du Tribunal international pour le Rwanda, le juge 
Navanethem Pillay. Dans sa lettre, le President Pillay sollicite la prorogation du 
mandat de quatre juges permanents non elus du Tribunal afin de leur permettre de 
mener a leur terme un certain nombre d’affaires pendantes. 

Je me refere aussi a votre lettre du 8 mai 2003 (S/2003/551), a laquelle etait 
jointe pour Texamen des membres du Conseil de securite une autre lettre, datee du 
6 mai 2003, du President Pillay. Dans cette lettre, le President Pillay fournissait 
certains renseignements et documents que les membres du Conseil de securite 
avaient demandes en vue d’un examen approfondi des demandes formulees dans sa 
lettre du 26 mars 2003. 

Les membres du Conseil de securite ont examine ces lettres avec soin. 11s ont 
decide de faire droit, a une exception pres, aux demandes formulees par le President 
Pillay dans sa lettre du 26 mars 2003. La decision du Conseil est contenue dans sa 
resolution 1482 (2003) du 19 mai 2003. 

Comme cela ressort du texte de ladite resolution, le Conseil de securite a 
decide de ne pas faire droit a la demande du President Pillay tendant a autoriser le 
juge Maqutu, une fois remplace comme membre du Tribunal, a mener a son terme 
l’affaire de Butare, dont il avait commence a connaitre avant Texpiration de son 
mandat. 

A cet egard, j’ai ete prie de transmettre au President Pillay, par votre 
entremise, la suggestion selon laquelle le Tribunal international pourrait souhaiter 
revoir notamment T article 15 bis C du Reglement de procedure et de preuve du 
Tribunal a l’effet de le modifier, de faijon a eviter que ne se reproduisent des 
situations dans lesquelles le President du Tribunal international pourrait etre oblige 
de solliciter la prorogation du mandat d’un juge permanent pour permettre a celui-ci 
de mener a leur terme une ou plusieurs affaires pendantes. 

Le President du Conseil de securite 
(Signe) Munir Akram 
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